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- Le Réseau de l’Initiative des Nations-Unies pour l’Education des Filles- Côte 

d’Ivoire (UNGEI-CI) 

- L’Association Mondiale pour le Bien-Être de l’Enfant (AMBE) 

- L’UNESCO 
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consolidé les différents apports. 
 

Au-delà de leur contribution au rapport, qu’ils soient remerciés pour leur engagement qui a 

permis à la Côte d’Ivoire de réaliser des progrès significatifs. Cet effort commun doit être 

poursuivi dans le cadre du suivi des objectifs de l’agenda E-30.   
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La Côte d’Ivoire a accédé à la souveraineté nationale avec comme priorité, la valorisation 

des ressources humaines qui passe nécessairement par l’éducation et la formation. La loi n° 

2000-513 du 1er Aout 2000 portant Constitution de la République de Côte d'Ivoire en son 

article 7 et les différents textes législatifs et règlementaires, qui en définissent les modalités 

d’application, affirment, pour tous « l’égal accès … à l’éducation ». Ils n’entretiennent 

nullement la discrimination dans le domaine de l’éducation.  

 

Bien au contraire, ils promeuvent l’égalité des chances d’accès et de participation de tous  

à une éducation gratuite de qualité qui fonde la Convention et la Recommandation de 

l’UNSESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 

l’enseignement.  

 

Pour être conforme à cette vision et à cette exigence, la Côte d’Ivoire qui a ratifié la CADE 

le 08 mai 1999, s’efforce de lutter contre les disparités introduites de fait, par la perception 

traditionnelle de l’école. Les progrès accomplis sont indéniables. Ils ont même été 

accélérés depuis les cinq dernières années grâce à la mise en œuvre d’une politique 

vigoureuse d’équité et d’égalité de droit à l’éducation qui est passée notamment par le 

Programme d’éducation de base et d’égalité de genre et le Programme Présidentiel 

d’Urgence (PPU). 

Malgré ces avancées, beaucoup reste encore à faire, qui demande que les contraintes 

majeures ci-dessous identifiées soient levées : 

 

- l’insuffisance de l’offre éducative engendrant par exemple, en septembre 2015, le 

rejet de 42% des enfants à l’inscription au CP1, 

- les pesanteurs socioculturelles résiduelles; 

- l’insuffisance de ressources financières justifiant  les restrictions budgétaires pour 

ce qui concerne certains projets et programmes majeurs tels les cantines scolaires 

qui en 2014/2015 ne desservent que 43% des écoles primaires publiques, la 

distribution de kits scolaires, l’éducation des filles ; 

- les lacunes de compétences techniques pour l’encadrement des enfants à besoins 

spécifiques, en l’occurrence les enfants handicapés,  

- l’insuffisance de mécanisme d’offres de service au profit de l’ensemble de la 

population  scolaire. 

 

Pour trouver des solutions durables, la Côte d’Ivoire a besoin d’appuis pour renforcer les 

acquis et réduire les disparités.  

 

  

Note de synthèse 
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I. DONNEES SUR LES MESURES LEGISLATIVES, JUDICIAIRES, 

ADMINISTRATIVES OU AUTRES PRISES PAR L’ÉTAT AU NIVEAU 

NATIONAL 

 

1. Ratification de la Convention 

 

1.1 La Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 

l’enseignement adoptée le 15 décembre 19601  à Paris a été ratifiée par la Côte 

d’Ivoire le 8 mai 19992.  

 

1.2 Le protocole instituant la Commission de conciliation et de bons offices chargée de 

rechercher la solution des différends qui naîtraient entre Etats parties à la 

Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 

l’enseignement du 10 décembre 1962 a été ratifié par la Côte d’Ivoire le 08 mai 

1999.   

 

2. Cadre juridique régissant la protection des droits garantis par la convention et 

la Recommandation dans le système juridique national 

 

2.1. La Convention entre directement dans l’ordonnancement juridique de l’Etat de 

Côte d’Ivoire dès sa ratification car, aux termes de l’article 87 de la Constitution 

ivoirienne, « les traités ou accords régulièrement ratifiés ont, dès leur publication, 

une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, 

de son application par l’autre partie ». Dès lors, elle s’applique directement en droit 

national à partir de sa date de ratification.  

 

Ainsi, la Constitution ivoirienne en garantie les dispositions. Entendu qu’elle 

intègre l’ordonnancement juridique ivoirien, il est possible de poursuivre devant les 

tribunaux et autorités administratives l’application des dispositions de la 

Convention. 

 

Les auteurs de violation des droits garantis par la Convention (CADE) peuvent être 

jugés par les tribunaux de droits communs (Tribunal de Première Instance, Cour 

d’Appel, Cour suprême, Chambre Administrative de la Cour Suprême) Selon la 

nature du contentieux, les ministres peuvent recevoir des requêtes portant sur les 

discriminations dans leurs domaines respectifs de compétence. Les requêtes 

peuvent être également portées devant le Médiateur de la République ou la 

Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire.  

 

En l’état actuel du niveau d’application de cette Convention, nous n’avons pas 

connaissance d’une violation de ces dispositions ayant entrainé une poursuite 

judiciaire ou engendré un contentieux administratif.  

 

 

 

                                                           
1 Ministère des Droits de l’Homme et des Libertés Publique –Côte d’Ivoire : Recueil des instruments 
juridiques internationaux relatifs aux droits de l’Homme ratifiés par la Côte d’Ivoire, 1ère édition, pp 74 et 
77,  
2 Décret n° 99-362 du 8 mai 1999 portant ratification de la Convention concernant la lutte contre la 
discrimination dans le domaine de l’enseignement (cf. Journal Officiel de la République de Côte d’Ivoire, 
1999-07-01, n° 26, pp 534-536) 
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2.2. Notre pays étant partie à la Convention, il s’est approprié la Recommandation 

relative à la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement de 

1960 dont l’esprit est repris dans les principaux textes nationaux. 

 

2.3.Les principaux textes adoptés au plan national pour mettre en œuvre la Convention 

ou la Recommandation comprennent des lois et des règlements spécifiques.  

 

 Les lois 

 

- La loi n°2000-513 du 1er août 2000 portant Constitution de la Côte d’Ivoire : 

elle dispose à l’alinéa 2 de l’article 2: «Tous les êtres humains naissent libres et 

égaux devant la loi ». Au regard de cette disposition constitutionnelle, on peut 

affirmer qu’en Côte d’Ivoire, il n’existe pas, devant la loi, de mesure 

discriminatoire de quelque nature que ce soit entre les hommes. Ainsi, l’égalité de 

tous devant la loi est garantie. La pratique devant les juridictions ne déroge pas au 

principe sus énoncé. L’article 7, l’alinéa 2 affirme « l’égal accès …à l’éducation ». 

 

- La loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement : elle prévoit en 

son article 1er « le droit à l’éducation est garanti à chaque citoyen… » article 2 «  le 

service public de l’enseignement est conçu et organisé selon les principes de la 

neutralité, de la gratuité et de l’égalité…la gratuité de l’enseignement est assuré à 

tous dans les établissements publics…l’égalité impose la non-discrimination entre 

les usagers, quels que soient leurs races, leurs sexes, leurs opinions politiques, 

philosophiques, religieuses et leur origine sociale, culturelle ou géographique ». 

 

- La loi n° 2015-635 du 17 septembre 2015 portant modification de la loi n° 95-

696 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement : ce texte dispose en son 

article 2-1 : « Dans le cadre du service public de l’enseignement, la scolarisation est 

obligatoire  pour tous les enfants des deux sexes âgés de six à seize ans». L’article 

2-2 ajoute « l’Etat a l’obligation de maintenir, au sein du système scolaire, les 

enfants âgés de six à seize ans, y compris ceux à besoins spécifiques et de mettre en 

place un mécanisme permettant d’intégrer ou de réintégrer les enfants de neuf à 

seize ans, qui sont hors du système ; notamment par des classes passerelles pour la 

tranche de neuf à treize ans et la formation professionnelle pour celle de quatorze à 

seize ans » 

 

Pour les apprenants à besoins spécifiques la Côte d’Ivoire s’est doté de la loi portant 

n° 98-594 du 10 novembre 1998 dite loi d’orientation en faveur des personnes 

handicapées. Cette loi dont les décrets d’application restent à prendre, dispose en son 

chapitre 2, Article 6 : « Les personnes handicapées ont droit à l’éducation, soit dans 

les écoles ordinaires soit à défaut dans les institutions spécialisées en fonction des 

besoins particuliers de chacune d’elles. L’éducation spéciale associe les actions 

pédagogiques, psychologiques, sociales, médicales et paramédicales » 

Cependant, il est bon de souligner que faute de décrets d’application, cette loi 

n’est pas encore effectivement mise en œuvre. 
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 Les règlements  

 

- L’arrêté n° 0111/MENET/CAB du 24 décembre 2014 portant code de bonne 

conduite des personnels des structures publiques et privées relevant du 

Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique crée les 

conditions d’un bon apprentissage de l’élève en milieu scolaire notamment en son 

article 5 alinéa 6 qui interdit « toute forme de discrimination, notamment celle 

basée sur l’ethnie, la religion, la race, la situation sociale, le genre et/ou le handicap 

de l’élève » ; l’alinéa 7 ajoute à ces interdictions « toute forme de propos à 

caractère insultant, humiliant, discriminatoire ou raciste à l’endroit de l’élève » 

 

- Le décret 2012-488 du 7 juin 2012 portant attribution, organisation et 

fonctionnement des Comités de Gestion des Etablissements Scolaires en abrégé 

COGES dont la mission énoncée à l’article 3 est de «contribuer à la promotion de 

l’établissement où il siège et d’y créer les conditions d’un meilleur fonctionnement. 

L’arrêté 164 MEN/CAB du 22 novembre 2012 portant fonctionnement des 

COGES insiste sur les différentes charges qui leur sont dévolues à savoir : 

contribuer à la scolarisation des enfants, notamment des filles aussi bien en milieu 

urbain qu’en milieu rural, apporter un appui aux activités pédagogiques, œuvrer 

pour l’hygiène et la santé en milieu scolaire… 

 

- L’arrêté n° 0075 MEN/DELC du 28 septembre 2009 interdisant les punitions 

physiques et humiliantes en milieu scolaire renforce l’environnement 

d’apprentissage des apprenants.  

 

- L’Arrêté n° 0112 MENET/CAB du 24 décembre 2014 portant création, 

organisation et fonctionnement du Groupe de Travail sur la Protection de 

l’Enfant en milieu scolaire en abrégé GTPE : le GTPE a pour mission la 

coordination des initiatives se rapportant aux actions de protection de l’enfant en 

milieu scolaire en liaison avec les ministères en charge de la justice, de la santé et 

de la communication ainsi que les Organisations Non Gouvernementales et les 

Partenaires Techniques et Financiers. 

 

II. DONNEES SUR L’APPLICATION DE LA CONVENTION OU  

DE LA RECOMMANDATION 

 

1. Non-discrimination dans le domaine de l’éducation 

 

1.1. La discrimination est totalement proscrite en Côte d’Ivoire. En effet, en ratifiant la 

Convention de l’UNESCO, elle démontre son attachement à la protection des droits 

fondamentaux tel que le droit à l’éducation pour tous, ce qui exclut, dans les textes 

nationaux, toute discrimination dans l’accès à l’éducation.  

 

1.2.Dans cette perspective, plusieurs mesures ont été adoptées ou sont en cours à la fois 

pour éliminer et prévenir la discrimination dans l’acception qu’en donnent la 

Convention et la Recommandation. Il s’agit entre autres de : 

 

- L’adoption depuis novembre 2014, de la Politique de Scolarisation Obligatoire 

(PSO) dont la mise en application a requis la modification de la Loi de 1995 sur 

l’Enseignement  qui a abouti à la Loi n° 2015-635 du 17 septembre 2015 

portant modification de la loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 relative à 
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l’enseignement et rendant la scolarisation obligatoire pour tous les enfants de 6 

à 16 ans ;  

 

- L’Arrêté n° 002/MEN/CAB du 20 janvier 2015 portant création, organisation et 

fonctionnement du comité de pilotage du processus Ecole Amie des Enfants 

(EAE), Amie des filles ;  

 

- L’article 5 alinéa 6 de l’Arrêté n° 0111/MENET/CAB du 24 décembre 2014 

portant code de bonne conduite des personnels des structures publiques et 

privées relevant du Ministère de l’Education Nationale et de l’Enseignement 

Technique indique : «sont interdits … toute forme de discrimination, 

notamment celle basée sur l’ethnie, la religion, la race, la situation sociale, le 

genre et/ou le handicap de l’élève » l’alinéa 7 ajoute à ces interdictions « toute 

forme de propos à caractère insultant, humiliant, discriminatoire ou raciste à 

l’endroit de l’élève » 

 

- La promotion des classes passerelles qui ont fait l’objet de l’Arrêté n° 0074 

/MEN/CAB/SAA du 23 septembre 2009 modifiant et complétant l’Arrêté n° 

0093/MEN/CAB/SAA du 02 décembre 2005 portant création et réglementation 

des centres d’éducation communautaire (CEC). Les CEC ont pour objet de 

proposer des possibilités de formation tout au long de la vie à tous les membres 

de la communauté : adultes, adolescents et enfants.   
 

- Article 2  de la Loi n° 98-594 du 10 novembre 1998 d’orientation en faveur des 

personnes handicapées, indique que les personnes handicapées bénéficient des 

mêmes droits à l’éducation, … que toute autre personne non handicapée. 

L’Article 6  précise : « les personnes handicapées ont droit à l’éducation, soit 

dans les écoles ordinaires soit à défaut dans les institutions spécialisées en 

fonction des besoins particuliers de chacune d’elles… »  

 

- En 2014, la Côte d’Ivoire a renouvelé son engagement en faveur des personnes 

handicapées en ratifiant le 10 janvier 2014, la Convention Internationale 

relative aux droits des personnes handicapées qui exige en son article 24 que 

« les personnes handicapées puissent, sur la base de l’égalité avec les autres, 

avoir accès, dans les communautés de base où elles vivent, à un enseignement 

primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l’enseignement secondaire ». 

 

- L’article 34 nouveau de la Loi n° 2015-635 du 17 septembre 2015, portant 

modification de la Loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement 

dispose « l’enseignement secondaire constitue le deuxième degré 

d’enseignement. Son accès est conditionné par l’admission au Certificat 

d’Etudes Primaire Elémentaires (CEPE)». Cette Loi supprime de fait le 

concours d’entrée en 6e, véritable goulot d’étranglement au secondaire.  

 

A ces mesures règlementaires, se sont greffés des options stratégiques et politiques 

tels que: 

- La valorisation des initiatives communautaires de création d’écoles, notamment 

des écoles confessionnelles islamiques dont l’accompagnement pour une 

meilleure organisation a suscité la mise en place d’une commission 

d’accompagnement des établissements confessionnels islamiques (CNAESI). 
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- La promotion de l’éducation des filles dans un cadre de partenariat pluriel 

formalisé en 2011 par l’arrêté interministériel no 0066 du 02 août 2011 qui a 

favorisé la prise en main de la question de l’éducation des filles par la société 

civile.  

 

- La recherche-action visant la prise en charge scolaire des enfants 

handicapés sensoriels traduite par l’intégration d’enfants sourds dans le  

système éducatif. 

 

2. Égalité des chances en matière d’éducation 

 

2.1. Les mesures concrètes prises par le gouvernement pour garantir l’égalité d’accès 

à tous les niveaux de l’enseignement sont variées. Elles partent de l’allègement des 

coûts de scolarité à la levée de barrières d’ordre institutionnel et culturel. Il s’agit entre 

autres de : 

 

- La gratuité de l’école à travers l’allègement des charges des familles en matière de 

coûts de scolarisation à supporter ; 

- L’assouplissement des conditions d’accès au CP1 par l’autorisation de l’inscription 

des enfants de 6 à 9 ans, avec ou sans extrait d’acte de naissance (Note de service n° 

2135/MENLDELC/MK du 14 aout 2012 ; Communiqué n° 2830/MENET/DELC du 

28 aout 2013) ;  

- L’amélioration des conditions de vie et d’apprentissage des élèves ;   

- L’amélioration du cadre de promotion et de suivi de l’accès et du maintien des filles 

à l’école ;  

- L’accroissement de l’offre éducative ;  

- La prise en compte des besoins des groupes vulnérables par la facilitation de l’accès 

des personnes vulnérables aux infrastructures et aux contenus pédagogiques ;  

- L’élaboration/adoption d’un Plan stratégique d’accélération de l’éducation des filles 

prenant en compte notamment la lutte contre les grossesses en milieu scolaire « Zéro 

grossesses à l’école » et la mobilisation communautaire; 

- Le renforcement de la prise en compte des personnes non scolarisées ou précocement 

déscolarisées dans le processus de formation à travers des programmes 

d’alphabétisation fonctionnelle par les acteurs de différents secteurs (ministères, 

société civile et les Partenaires Techniques et Financiers).  

- La réécriture des curricula en adéquation avec le marché de l’emploi (Enseignement 

technique et professionnel) et la révision des manuels et programmes en vue de la 

prise en compte du genre, de l’Education aux Droits de l’Homme et à la citoyenneté 

(EDHC) et d’autres thématiques nouvelles.  

  

2.2.Les stratégies et programmes mis en œuvre dans le but de garantir l’égalité des 

chances dans le domaine de l’éducation (accès, participation et achèvement des 

études) et auxquelles participent les COGES sont multiples. Les approches varient 

selon les cibles et le type de programme.  
 

- La distribution de kits scolaires aux élèves des écoles primaires publiques ; 

- La suspension de l’exigence des extraits de naissance ; 

- L’effort de renforcement des cantines scolaires dont la performance en terme de taux 

de couverture par rapport à l’ensemble des écoles primaires du pays oscille autour de 

43%  (43,1% en 2014/2015 ; 42,6% en 2012/2013) ;  
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- L’institutionnalisation des latrines par genre dans les plans de construction d’écoles 

soutenue par un effort de latrinisation des écoles existantes dont 48% disposent de 

latrines fonctionnelles (2014/2015) contre 25% en 2013/2014 au primaire3. 

- La mise en place de comité de suivi et de veille pour l’accès et le maintien des filles 

à l’école associant la mobilisation des communautés notamment les femmes 

organisées en associations appelées « Clubs de Mères d’Elèves Filles (CMEF) » ; les 

CMEF sont de plus en plus, pour les projets majeurs et pour les COGES, un outil 

incontournable; 

 

- La stimulation des filles à embrasser les filières scientifiques et industrielles dans les 

lycées et centres de formation professionnelle par une discrimination positive (octroi 

de bourses, priorité d’accès à l’internat) et l’ouverture d’internats en milieu rural ; 

- La construction des infrastructures et le recrutement massif des enseignants ; 

- La mise en place de programmes d’assistance aux groupes vulnérables notamment 

l’encadrement et l’appui aux Orphelins et autres Enfants Vulnérables (OEV), aux 

filles ; l’octroi de bourses et de logement aux étudiants handicapés … ;  

- L’institutionnalisation des rampes dans les plans de construction des écoles  

- Le développement de l’école de seconde chance avec l’alphabétisation et 

l’apprentissage d’un métier au profit de tous et surtout des femmes qui, dans le cadre 

des initiatives de la Direction de l’Alphabétisation et de l’Education Non Formelle 

(DAENF/MEN),  parrainent chacune la scolarisation de trois filles.  

- L’institution des collèges de proximité en vue de réduire les inégalités de genre, 

d’origines géographiques et sociales observées au niveau de l’accès, de la rétention et 

de l’achèvement dans le premier cycle secondaire : le programme de construction de 

collèges de proximité a permis en 2014-2015, de mettre à disposition 80 

établissements secondaires, record jamais égalé. Cette politique a également pour 

objet, d’adapter l’offre éducative au milieu rural et aux filles. 

 

L’une des stratégies non des moindres est la préscolarisation qui fait l’objet d’une 

politique nationale en cours de promotion (une école, une classe préscolaire) et qui 

intègre la participation communautaire. A plus de chance d’aller à l’école, l’enfant déjà 

inscrit dans une structure d’encadrement de la petite enfance.  

 

L’égale chance d’accès à l’éducation passe également par les opportunités d’éducation 

tout au long de la vie offertes aux jeunes et adultes en rupture de scolarité, de renouer 

avec leur formation.   

 

2.3. Pour assurer l’éducation inclusive à l’ensemble des apprenants tout au long du processus 

d’apprentissage, la Côte d’Ivoire a fait l’option de l’approche «Ecole amie des enfants, 

amie des filles » en 2006/2007. Le processus enclenché a abouti à l’adoption de Normes 

nationales EAE en 2013, véritable cadre de référence qui permet progressivement de 

transformer les premières écoles ciblées en espace protecteur, convivial,  de paix et de 

tolérance pour les apprenants.  

 

  

                                                           
3 MENET-DSPS/Rapport d’Analyse Statistique Scolaire 2014-2015, p. 73 
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Un des volets encore embryonnaire à développer concernant l’éducation inclusive est 

la prise en charge scolaire, par le Ministère de l’Education Nationale, des enfants ayant 

un handicap autre que le handicap moteur. Cette question fait l’objet d’une recherche-

action dénommée «Ecoles inclusives pilotes» depuis la rentrée scolaire 2013-2014 dans  

 

cinq écoles primaires publiques. Elle permet aux enfants sourds de fréquenter les 

mêmes classes que les enfants dits « normaux ». Commencé avec douze enfants sourds 

de niveau CE1 pris à l’Ecole ivoirienne pour les Sourds (EcIS), le projet encadre 

aujourd’hui 44 enfants parfaitement intégrés. Il tend à toucher d’autres localités, à 

renforcer les cellules techniques de suivi installées dans les quelques rares 

établissements secondaires accueillant les enfants handicapés sensoriels mais aussi et 

surtout, à prendre en compte les autres types de handicap sensoriel. 

 

3. Mise en œuvre du droit à l’éducation : progrès accomplis 
 

3.1 L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE UNIVERSEL 
  

Hormis les fléchissements liés aux périodes chaudes de la crise socio politique de 2002 

et celle post-électorale de 2011, le système éducatif ivoirien se caractérise par une 

amélioration régulière de ses indicateurs clés. Depuis 2011, ces avancées sont de plus 

en plus spectaculaires amenant ainsi la Côte d’Ivoire vers la réalisation totale de la 

scolarisation primaire universelle.  

 

Comme le démontrent les statistiques ci-dessous illustrées, le taux brut d’admission au 

primaire a enregistré une hausse de 17,5 points de pourcentage entre 2011/2012 et 

2014/2015, voire de 29,5 points si l’on comptabilise l’année 2015/2016.  

 
Graphique 1: Evolution du taux brut d'admission (TBA) dans l'enseignement primaire  

de 2010 à 2015 (MEN/DSPS) 

 

 
 

:  

 

 

Cette croissance du TBA a impacté sur le taux brut scolarisation qui a atteint en 

2014/2015, le seuil moyen de 95,4%, soit respectivement 98,2%  pour les garçons et 92,4% 

pour les filles. Le bond entre 2011/2012 et 2014/2015 est de 6,1 points de pourcentage 

pour l’ensemble des apprenants, filles et garçons. Ce bond est plus spectaculaire chez les 

filles (9,2 points) que chez les garçons (1,1 points).   
  

81.8
91.4 94.4 100.2

103.4 113.4

74.4
84.2 85.9

95.2 102.9 113.3

78.1 87.8 88.7
97.8 103.2 113.3

2010/11 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 2015/16

Garçons

Filles

Ensemble
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points de plus que les garçons) qui permet la quasi parité entre sexes en 2014/2015. 
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Graphique 2: Courbe d’évolution des taux bruts de scolarisation (TBS) dans le primaire  

de 2010-2011 à 2015-2016 (MEN/DSPS) 

 

 

 

 

Ces progrès qui s’étendent à d’autres indicateurs sont dus à l’accroissement de l’offre 

éducative. Entre 2011-2012 et 2014-2015, les taux de croissance du nombre d’écoles, de 

salles de classes et d’enseignants ont été respectivement de 21,6% ; 23,6% et 21,6%.  

 
Tableau 1 : Evolution de l'offre éducative au primaire  

(MEN/Direction des Stratégies, de la Planification et des Statistiques) 

 

 
2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014 2014-2015 

Taux de 

croissance 

Ecoles 11638 12480 12916 13785 15536 24,5% 

Salle de classe 64645 68557 70296 74661 84717 23,6% 

Enseignants 65228 70016 73703 74703 85107 21,6% 

 

Le Programme Présidentiel d’Urgence (PPU) de sortie de crise et l’appui des Partenaires 

Techniques et Financiers ont contribué à la réalisation de ces performances ; lesquelles 

performances sont signalétiques de la démocratisation de l’accès à l’enseignement primaire 

qui est gratuit et obligatoire.  

 

En effet, l’article 2 de la loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement, 

prévoit : «le service public de l’enseignement est conçu et organisé selon les principes de 

la neutralité, de la gratuité et de l’égalité…la gratuité de l’enseignement est assuré à tous 

dans les établissements publics…». La gratuité s’applique aussi bien aux frais de scolarité 

qu’aux manuels et fournitures scolaires qui sont distribués aux élèves des écoles primaires 

publiques à chaque rentrée scolaire. Cette action contribue à l’allègement des charges des 

familles.  

 

Concernant l’âge scolaire, la Côte d’Ivoire a harmonisé sa législation avec les standards 

internationaux, relativement à l’âge légal de la fin de l’enseignement obligatoire, celui du 

mariage et celui de l’accès à l’emploi.  
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En effet, en maintenant les enfants dans le circuit scolaire jusqu’à 16 ans, conformément à 

la loi sur l’obligation scolaire, la Côte d’Ivoire règle le problème du travail des enfants. 

Quant au mariage, il n’est pas autorisé avant 16 ans par la loi n° 64 -375 du 07 octobre 

1964 relative au mariage, modifiée par la Loi n° 83-800 du 02 août 1983 puis la loi 2013-

33 du 25 janvier 2013 portant abrogation de l’article 53 et modifiant les articles 58, 59, 60 

et 67 de la loi n° 64-375. 

 

Au plan de politique éducative, de 2011 à 2012, d’importants changements dans les 

programmes scolaires ont été opérés pour tenir compte du genre dans les programmes et 

manuels et des acquis scolaires. De 2013 à 2014, l’organisation de plusieurs séminaires 

gouvernementaux sur l’école a abouti à l’adoption de la loi sur la scolarisation obligatoire 

de tous les enfants de 6 à 16 ans y compris les filles. Il faut noter par ailleurs, que le pays 

consacre environ 4% de son PIB à l’éducation et que le budget exécuté est passé à environ 

45% en dix ans. Cet effort financier a permis un accroissement des effectifs au primaire.  

 

Cependant, malgré l’environnement juridique et politique favorable à l’accès universel à 

l’enseignement primaire gratuit et obligatoire, le pays doit faire face à un certain nombre 

de difficultés telle l’insuffisance de la capacité d’accueil et de couverture de la demande 

éducative, à la base souvent du rejet d’enfants à l’entrée au CP1 dans les écoles primaires 

publiques voire privées ou dans les deux institutions spécialisées publiques destinées aux 

enfants handicapés sensoriels. Il n’est de trop d’insister sur le fait que l’obligation scolaire 

reste tributaire de l’offre éducative. 

 
Graphique 3 : Répartition des enfants qui n’ont pu accéder au CP1  

en septembre 2015 selon le motif (MEN/DSPES) 

 

 
L’insuffisance des services d’accompagnement (commodités) tels les cantines, les latrines, 

points d’eau) pour le bon fonctionnement des écoles, la persistance des pesanteurs 

socioculturelles et cultuelles et les barrières linguistiques,  techniques et environnementales 

pour l’encadrement des enfants à besoins spécifiques à savoir les enfants handicapés sont 

autant de difficultés à surmonter.  
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3.2 ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 
 

L’enseignement secondaire y compris la formation technique et professionnelle est en 

règle générale gratuit, ouvert et accessible à tous (cf. Article 7, l’alinéa 2 de la 

Constitution). Toutefois, l’accès s’y fait dans la limite de la capacité d’accueil des 

infrastructures. C’est pourquoi, l’entrée à ce cycle est soumise à l’admission au CEPE pour 

l’enseignement secondaire général et au test de niveau pour l’enseignement technique et la 

formation professionnelle. Vu sous cet angle, il reste nécessairement en marge une 

catégorie d’enfants pour des réponses sont à trouver. 

 

Au titre donc des difficultés d’accès, il faut citer :  

 

- l’insuffisance et l’éloignement des infrastructures, source d’abandon ;  

- les difficultés inhérentes à certaines situations spécifiques notamment celles des 

enfants affectés dans le privé et soumis à des frais élevés de complétude et ceux 

ayant des besoins spécifiques pour qui l’accès reste limité pour des raisons d’ordre 

technique (accessibilité physique) et pédagogique (absence de service 

d’interprétation des cours en langue des signes pour les apprenants sourds et/ou 

malentendants). 

 

S’agissant spécifiquement des filles, la question d’accès dans le secondaire se pose en 

terme de structures adéquates d’hébergement étant entendu que l’admission au collège 

rime avec l’éloignement de la famille dans la majorité des cas. Le problème est crucial 

dans les communes rurales où les familles d’accueil appelées communément « tuteur » 

acceptent de moins en moins de prendre des élèves sous leurs responsabilités 4 . Les 

conséquences en sont la précarité de vie rendant davantage les filles vulnérables, les faibles 

rendements scolaires, les grossesses et les ruptures de scolarité. Les autres difficultés 

d’accès des filles au secondaire relèvent beaucoup plus de la compétence des familles et se 

posent en termes de mariages précoces, de coût beaucoup plus élevé des charges à 

supporter. 

 

Pour juguler ces contraintes, l’Etat met un point d’honneur à renforcer l’offre éducative au 

secondaire à travers : 
 

- la construction de collèges de proximité et du recrutement d’enseignants 

bivalents,  

- la prise de dispositions pour la construction de sept lycées filles avec internats  

- le recrutement massif d’enseignants depuis de 2012 ; 

- la réhabilitation des infrastructures scolaires englobant la réfection des salles et 

l’équipement didactique ; 

- la recherche et la mise à disposition des établissements secondaires accueillant 

les enfants handicapés sensoriels d’enseignants compétents en matière de 

médium de communication spécifique. 

 

L’accroissement accéléré de la population scolaire à partir de 2012 atteste de l’impact de 

ces actions. 

  

                                                           
4 MENET, Dossier technique pour la création de foyers communautaires d’hébergement pour jeunes filles 
en milieu rural (Etude de faisabilité),  CAPTEP, avril 2014 
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Tableau  2 : Evolution du nombre d’établissements, des effectifs élèves et enseignants du secondaire 

général 1er et 2nd cycles confondus de 2011/2012 à 2014/2015 (MEN/DSPS) 

 
 2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 Tx d’accr. 

Etablissements  1 216 1 238 1 296 1 373 12,91%    
Enseignants  31 109 57 065 49 550 51 192 64,56% 

 

Elèves 

Garçons 685 009 730 919 786 546 875 761 27,85% 

Filles 447 455 484 753 535 010 603 244 34,82% 

Ensemble 1 132 464 1 215 672 1 321 556 1 479 005 30,60% 

 

L’effort reste à faire vu la taille moyenne des classes et les disparités régionales qui s’y 

sont rattachées. En 2014-2015 par exemple, aucune région ne tient dans la norme requise 

de 55 élèves/salle de classe pour 1er cycle et de 50 élèves pour le second cycle secondaire.  

 
Graphique 4 : Ratio élèves/salle de classe au secondaire général 1er cycle public par Direction Régionale  

de l’Education Nationale (DREN) en 2014-2015 (MEN/DSPS) 

 

 
La taille moyenne des classes (107 élève/salle de classe) reste largement au-dessus de la norme requise 

(55). Pour améliorer l’encadrement pédagogique, l’effort national est à poursuivre. 

 

3.3 ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

La Constitution ivoirienne de 2000 pose les bases juridiques du droit à l’éducation 

pour tous (chapitre premier, article 7, alinéa 2) qui dispose que « l’Etat assure à tous les 

citoyens l’égal accès à la santé, à l’éducation, à la culture, à l’information, à la 

formation professionnelle et à l’emploi ». 

 

Bien avant cette constitution plusieurs textes législatifs et réglementaires ont été pris. Il 

s’agit d’abord du décret n°92-391 du 1er juillet 1992, relatif à l’orientation à 

l’université. 

 

Ensuite, la loi n°95-696 du 7 septembre 1995 relative à l’enseignement, garantit le 

droit à l’éducation à chaque citoyen afin de lui permettre d’acquérir le savoir, de 

développer sa personnalité, d’élever son niveau de formation, de s’insérer dans la vie 

sociale, culturelle et professionnelle et d’exercer sa citoyenneté (article 1). En 

application de cette loi, tous les bacheliers de nationalité ivoirienne, quel que soit 

leur statut (candidats officiels ou libres) sont orientés. Ces orientations sont 

effectuées en tenant compte de la demande sociale dans les universités et grandes écoles 

publiques. Quant aux bacheliers de nationalité étrangère, ils procèdent eux-mêmes au 

choix de la filière de formation en s’inscrivant dans les structures de leur choix. 
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De même, à travers la loi n°98-594 du 10 novembre 1998 d’orientation en faveur des 

personnes handicapées, le Gouvernement a renforcé la lutte contre les discriminations 

en favorisant les personnes vulnérables par des facilités d’accès à l’enseignement, à la 

formation professionnelle et à l’emploi. Dans cette loi, le Gouvernement protège les 

handicapés durant leurs apprentissages. L’Etat étend son aval aux personnes vulnérables 

à travers les œuvres sociales par l’octroi de quota de chambres aux handicapés et 

d’aides aux économiquement défavorisés. 
 

Les efforts consentis par le gouvernement 

 

Face au manque d’infrastructure d’accueil des étudiants (pour des raisons de difficultés 

économiques de la Côte d’Ivoire), le Gouvernement a concédé le service public de 

l’enseignement (loi 95 relative à l’enseignement), à des personnes privées. Cela 

s’inscrit dans la dynamique d’offrir plus de chance d’accès aux candidats à 

l’enseignement supérieur. A ce jour, le pays compte 5 universités publiques, des 

grandes écoles publiques ainsi que des institutions privées d’enseignement supérieur 

comprenant 125 grandes écoles et 30 universités.  

 

Concernant les universités publiques, il faut souligner qu’avant la rentrée 2012, elles 

étaient composées de trois universités et deux Unités d’Enseignement (Korhogo et 

Daloa). En 2012, celles-ci ont été transformées en universités de plein exercice portant 

ainsi le nombre d’universités publiques à cinq. Dans la dynamique de renforcement de 

l’offre éducative, l’Etat, à travers les contrats Partenariat Public Privé (PPP) a lancé 

un programme de construction d’autres universités dans les grandes villes (Man, 

Bondoukou, San-Pedro et Adiaké). 

 

Outre l’accroissement des infrastructures, il importe d’ajouter les nouvelles réformes du 

système d’enseignement supérieur avec l’adoption en 2009 du Décret n°2009-164 du 

30-04-2009 portant adoption, application et organisation du système Licence, Master, 

Doctorat. Ce système prévoit :  

 

 l’introduction de nouvelles filières de formation en adéquation avec l’économie ; 

 l’enseignement virtuel, pour un accès égal et ouvert à la connaissance ; 

 l’insertion des TIC dans l’enseignement qui constitue des solutions à la 

massification, ainsi qu’au manque d’infrastructures. 

 

Dans l’application de ce décret, trois arrêtés organisant ce système ont été pris : arrêtés 

n°248, n°249 et n°250 du 13 décembre 2011pour organiser chaque de formation. 

 
Montant des frais devant être engagés pour s’inscrire dans un établissement supérieur 

 

Depuis l’adoption du système LMD, l’Etat a réajusté les droits d’inscription dans les 

structures publiques d’enseignement passant de 6000 à 100 000 FCFA pour le grade 

Licence, 200 000 F pour le grade master et 300 000 F pour le grade Doctorat. 

Cependant, dans la pratique, l’Etat supporte 70% de ces frais d’inscription et laisse aux 

étudiants la part des 30%. 
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Dans le secteur privé d’enseignement supérieur, une prise en charge d’une durée 

égale à la durée de la formation (2 à 5 ans) est accordée aux apprenants orientés à 

hauteur de 350 000 F.CFA pour les formations courtes de type BTS et 450 000 F pour 

les formations longues de type ingénieur. Les étudiants qui s’inscrivent à titre privé 

dans les établissements privés d’enseignement supérieur, paient des droits d’inscription 

dont le coût est variable selon l’institution privée. 

 

Les difficultés à l’accès relèvent d’une part de la concentration des universités à 

Abidjan donc peu d’accès pour les étudiants de l’intérieur et d’autre part, le non respect 

des normes nationales de contenus homologuées par certaines universités privées.  

 

3.4 ÉDUCATION DES ADULTES ET APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA 

      VIE 
 

Le caractère multidimensionnel de de l’alphabétisation et de l’apprentissage tout au 

long de la vie et le taux élevé d’analphabètes et touchant toutes les tranches d’âges en 

font une question essentielle. Laquelle question est prise en compte dans un cadre 

intersectoriel qui fait intervenir plusieurs ministères et les organisations non 

gouvernementales et même le privé.  

 

Les efforts du gouvernement pour instaurer un système d’éducation permanente fondé 

sur les capacités individuelles sur la période 2012-2015 sont : 

 
 Au plan institutionnel :  

 

 La mutation, en 2011,  du Service Autonome de l’Alphabétisation (SAA) en Service 

Autonome de l’Alphabétisation et de l’Education Non Formelle (SAAENF) puis, en 

Direction de l’Alphabétisation et de l’Education Non Formelle (DAENF) en 2014 

par Décret n° 2014-678 du 5 nov. 2014 portant Organisation du Ministère de 

l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique, montre l’importance que 

l’Etat accorde à l’alphabétisation dans son système d’éducation. 

 La signature le 21 octobre 2015, du Protocole d’accord -  Recherche-action sur la 

Mesure des Apprentissages des bénéficiaires des programmes d’Alphabétisation 

(RAMAA),  entre la Côte d’Ivoire et l’UNESCO et qui formalise l’appui à la mise 

en œuvre d’un dispositif fiable d’évaluation de l’impact des différents programmes 

d’alphabétisation sur la population.  

 

 Au plan stratégique :  

 

 Une étude diagnostique de l’Alphabétisation en Côte d’Ivoire (2011) ; 

 Elaboration du Document Stratégique de l’Alphabétisation en Côte d’Ivoire 

(DSACI) / 2012 ; 

 Elaboration du plan stratégique de l’Alphabétisation en Côte d’Ivoire (2013) ; 

 Mise en œuvre de la phase pilote du Programme National de l’Alphabétisation de 

masse en Côte d’Ivoire (2016). 

 

 Au plan logistique : 

 

 La distribution gratuite des kits de formation chaque année aux animateurs, aux 

apprenants et aux promoteurs des centres d’alphabétisation ; 

 L’équipement des conseillers d’alphabétisation en matériels roulants (motos) pour 

plus de mobilité sur le terrain. 
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 Au plan pédagogique 
 

 Le renforcement des capacités des personnels du secteur d’alphabétisation ; 

 La formation de l’ensemble des animateurs endogènes des 

projets d’alphabétisation; 

 La formation de 30% des promoteurs des centres d’alphabétisation  sur la période 

2012-2015. 
 

Concernant les bénéficiaires finaux c’est-à-dire, les personnes qui n’ont pas bénéficié 

de l’enseignement primaire ou qui ne l’ont pas suivi jusqu’à son terme, des 

programmes spécifiques sont développés pour leur donner les compétences de vie 

courante et mieux, des opportunités d’insertion scolaire ou socio-professionnelle. A cet 

effet, trois catégories de bénéficiaires sont à citer : 

 

 les enfants d’âge scolaire (9-12 ans) non scolarisés ou peu scolarisés : la 

formation est axée sur les classes passerelles. Suite à une évaluation et sur 

décision des autorités éducatives locales, les meilleurs intègrent l’école formelle 

tandis que les autres sont initiés aux métiers environnants.  

 

 les jeunes filles et des femmes non scolarisées ou précocement déscolarisées, le 

Ministère de la Promotion de la Femme, de la Famille et de la Protection de 

l’Enfant apporte une haute contribution à leur éducation et à leur formation en 

vue de leur autonomisation, leur intégration et leur pleine participation au 

développement économique et social. A leur intention, les Institutions 

d’Education Féminine (IFEF) sont en cours de redynamisation depuis 2011. 

L’effectif des IFEF, longtemps stagné à 90 est passé 100 puis en 2011 puis, de 

100 à 116 entre 2011 et 2015. Cela est allé de pair avec l’augmentation 

fulgurante du taux de fréquentation de ces centres et du nombre d’auditrices tant 

en apprentissage de métiers (53,8%) qu’en alphabétisation (629,13%). 
 

Tableau 3 : Evolution des effectifs des infrastructures et apprenantes  

des Institutions d’Education Féminine de 2011-2012 à 2014-2015 

 

 
2011/12 2012/13 2013/14 2014/15 

Taux 

d’accroissement 

Nombre d'IFEF 100 103 112 116 16,% 

Auditrices des IFEF 4261 4671 5544 6552 53,8% 

Auditrices en 

alphabétisation 1229 2840 3069 8961 

629,13% 

Source : Ministère de la Promotion de la Femme, de la Famille et de la Protection de 

l’Enfant / Direction de la Promotion et l’Autonomisation de la Femme (MPFFPE/DPAF) 

 

 Pour les autres cibles, sont mis en œuvre, des programmes d’alphabétisation 

fonctionnelle qui visent prioritairement les femmes surtout, les membres des 

groupements associatifs et de groupements coopératifs mobilisés autour des 

cantines scolaires. Ces projets innovent tant ils s’exécutent sur les lieux de 

travail des bénéficiaires par exemple dans les marchés, là où les femmes 

tiennent leur commerce, etc.  
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Le gouvernement a accompagné ces mesures d’appuis financiers ayant servi sur la période 

2012-2015 à : 

 

 La réhabilitation / construction des IFEF à hauteur de un milliard trois cent 

soixante-dix-huit millions (1 377 997 000) f.cfa au titre du Programme 

d’Investissement Public (PIP) entre 2012 et 2015 

 Au pré positionnement de financement pour la phase pilote de financement de 

masse (perspectives 2016) ; 

 L’équipement et l’installation des auditrices en fin de formation par l’octroi 

d’ateliers professionnels et autres formes d’appui aux activités génératrices de 

revenus). 

 

Le gouvernement est soutenu dans action par des partenaires techniques et financiers ou 

bilatéraux. La société civile et les ONG apportent également une contribution importante 

dans le développement des programmes d’alphabétisation.  

 

Malgré la bonne dynamique observée ces cinq dernières années et les progrès en cours, les 

projets (alphabétisation et IFEF) n’ont pas encore de dispositifs permettant l’accès des 

personnes en situation de handicap sensoriel à leurs services. 

 

3.5 ÉDUCATION DE QUALITE 

 

Pour satisfaire à l’exigence de qualité de l’enseignement, la Côte d’Ivoire s’efforce au 

respect aux normes éducatives conventionnelles relatives aux contenus de formation et au 

quantum horaire dont l’exécution fait l’objet d’un contrôle régulier et de l’ingéniosité à 

régler avec célérité les éventuels conflits / préoccupations pouvant occasionner les arrêts de 

travail. Le volume horaire annuel garantissant un enseignement de qualité, défini par le 

Ministère de l’Eduction Nationale est de 960 heures réparties comme suit :  

 

 1er trimestre : 330 heures de cours 

 2ième trimestre : 300 heures de cours 

 3ième trimestre 330 heures de cours 

 

Outre les normes internationales, la Côte d’Ivoire a élaboré et adopté des normes 

nationales basées sur le principe de l’Ecole Amie des Enfants, Amie des filles (EAE). Les 

normes nationales EAE intègrent les questions relatives à l’environnement physique et 

moral d’apprentissage, à la pédagogie, à la protection de l’enfant en général et de la fille en 

particulier. Elles reposent sur trois principes fondamentaux, à savoir : l’intérêt supérieur de 

l’enfant, l’inclusion et la participation des enfants et de la communauté à la vie de l’école.   

 

Le projet majeur de protection de l’enfant / fille en milieu scolaire qui a donné lieu à 

l’adoption d’un code de conduite (Arrêté n° 0111 MEN/CAB du 24 décembre 2014 portant 

code de conduite des personnels des structures publiques et privées relevant du Ministère 

de l’Education Nationale et de l’Enseignement Technique) et la mise en place d’un 

mécanisme intersectoriel de prévention, de dénonciation et de référencement est endossé 

par le principe de l’Ecole Amie des Enfants. Toute chose qui participe de la qualité de 

l’enseignement qui est au cœur de la politique éducative nationale. 
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L’effort de mise en œuvre effective de ces normes éducatives se traduit notamment par 

l’accroissement des infrastructures, le recrutement permanent des enseignants, le 

renforcement de la formation initiale et continue notamment le renforcement du 

programme d’immersion des enseignants dans les entreprises pour l’enseignement 

technique et la formation professionnelle  etc. Les résultats entre 2012 et 2015 

sont significatifs : 

 

 La baisse du taux de redoublement qui passe de 20 à 13% au primaire ; 

 Une nette amélioration des taux de rétention par rapport aux années antérieures 

comme le révèle  le profil pseudo longitudinal de 2011 à 2014.  

 
raphique 5 : Evolution du profil pseudo longitudinal de rétention de 2011/2012 à 2014/2015 

 
Cette tendance est la même pour les taux de transition, d’achèvement et de réussite aux 

examens scolaires. 

 
Graphique 6 : Evolution des taux de réussite aux examens scolaires dans l’enseignement général  

de 2011 à 2015 (MEN/DSPS) 

 

 
 

Commentaire : Augmentation des taux de réussite aux examens scolaires depuis 2011 

93.1%

85.8%

76.5%

70.1% 71.1%

40.8%

33.2%
27.7% 25.5%

11.8%
8.8% 8.4%

93.5%

90.2%
85.3% 78.4% 75.3%

74.6%

65.4%
61.0% 59.5%

30.0%

26.9%
31.8%

94.2% 95.0% 92.9% 90.3% 92.3%
95.5%

84.6%
81.5% 83.8%

61.0%

53.9%
58.4%

CP1 CP2 CE1 CE2 CM1 CM2 6ième 5ième 4ième 2nde 1ère Tle

2011-2012

2013-2014

2014-2015

20.59%
25.13%

33.58%
36.23% 39.62%

17.34% 17.14%

40.17%

57.43% 58.62%58.22% 55.91%

67.03%
70.13%

82.12%

0.00%

10.00%

20.00%

30.00%

40.00%

50.00%

60.00%

70.00%

80.00%

90.00%

2011 2012 2013 2014 2015

BAC

BEPc

CEPE



22 

 

 

En dépit des avancées, force est de noter que : 

 

- Les infrastructures n’ont pas suivi la demande éducative  l’analyse du ratio 

élèves/maître ou du ratio élèves/salle de classe permet de dire les classes sont 

surchargées entretenant ainsi, la pratique la pédagogie des grands groupes. On 

note par ailleurs, une inégalité dans la répartition.  

 

- Les équipements et les matériels didactiques sont insuffisants ; ce qui constitue 

un handicap réel pour la qualité de l’enseignement. Les cours de travaux 

pratiques sont alors plus théoriques que pratiques.  

 

- Le seuil de pauvreté atteint par de nombreux parents ne permet pas à ceux-ci de 

faire face aux besoins de leurs enfants scolarisés bien que des efforts 

d’allègement des charges soient faits dans le primaire. 

 

- L’insalubrité et les nuisances sonores autour des écoles de certains 

établissements scolaires malgré les interdictions, nécessite une action plus 

vigoureuse.   

 
3.6 PERSONNEL ENSEIGNANT 

 

 En Côte d’Ivoire, le personnel enseignant à tous les niveaux (sauf le privé) bénéficie d’un 

statut valorisé et est régi par les textes suivants :  

 

 Le Décret n° 76-22 du 09 janvier 1976 portant institution d’échelles particulières de 

traitement en faveur des personnels enseignants : ce décret offre à tout le personnel 

enseignant, quel que soit l’ordre d’enseignement, (1er degré, 2nd degré et supérieur) 

de bénéficier d’une discrimination positive en matière de traitement salarial par 

rapport aux autres fonctionnaires ayant les mêmes grades.  

 

 Le décret n° 2007-695 du 31 décembre 2007 modifiant et complétant le décret n° 

93-608 du 02 juillet 1993 portant classification des grades et emplois dans 

l’administration de l’Etat et dans les établissements publics nationaux : ce décret 

indique en son article 1er : « il est institué en faveur des fonctionnaires enseignants, 

des emplois du secteur Education/Formation, tel qu’indiqué en annexe au présent 

décret ». En effet, l’annexe du décret indique que les fonctionnaires enseignants 

qui, d’ordinaire étaient logés du grade C au grade A3 ont désormais accès aux 

grades A4, A5, A6 et A7 avec des indices et un traitement salarial valorisants.   

 

 Le Décret 2015-432 du 10 juin 2015 portant classification des gardes et emplois 

dans l’administration de l’Etat et dans les établissements publics nationaux a 

réaffirmé les gardes conférés aux fonctionnaires enseignants dans le décret 2007. 

 

En règle générale, les enseignants du secteur Education/Formation ont un traitement 

gratifiant. Ces mesures dénotent de l’importance que l’Etat de Côte d’Ivoire accorde à 

l’enseignement. Son action s’inscrit en droite ligne de la vision de la Convention de 1960.  
 

S’agissant de l’amélioration des conditions de vie et de travail du personnel enseignant,  

les textes suscités dans le domaine relatif  au traitement salarial ont eu pour but d’améliorer 

les conditions de vie et de travail des personnels enseignants.  
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En ce qui concerne les conditions professionnelles de travail, dans le but d’offrir un 

enseignement de qualité, l’Etat de Côte d’Ivoire a institué les centres de formation que 

sont :  

 

- Les Centres d’Animation et de Formation Pédagogique (CAFOP) au nombre de 16 

sur le territoire national et dont deux ont ouvert en 2015 ont pour mission d’assurer 

la formation initiale des élèves-maîtres ; 

- L’Ecole Normale Supérieure (ENS) située à Abidjan qui a en charge la formation 

aussi bien initiale que continue des personnels enseignants du 2nd degré 

(secondaire) ; 

- L’Institut Pédagogique National de l’Enseignement Technique et Professionnel 

(IPNETP) chargé de donner la formation initiale des personnels de l’enseignement 

technique et professionnel ; 

- L’Institut National de la Jeunesse et du Sport (INJS) qui a pour mission la 

formation initiale et continue des enseignants d’éducation physique et sportive et 

des maîtres d’éducation permanente. 

- L’Institut National de Formation Sociale (INFS) forme pour sa part,  les assistants 

sociaux, les éducateurs préscolaires et éducateurs spécialisés dont le rôle est 

d’encadrer les personnes à besoins spécifiques (personnes handicapées).  

- L’Institut National Supérieur des Arts et de l’Action Culturelle (INSAAC) qui 

forme les enseignants d’art plastique, de musique et les spécialistes de l’action 

culturelle.  

 

Aucune discrimination n’est faite ans la formation du corps enseignant aussi bien dans leur 

formation initiale que continue. Durant leur carrière, ils bénéficient de renforcement de 

capacités.  
 

3.7 RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES 
 

La loi n° 95-696 du 7 septembre 1995 tel que modifié par la loi n° 2015-635 du 17 

septembre 2015 relative à l’enseignement garantit le plein épanouissement de la 

personnalité en ce sens qu’il dispose en son article 1er que : « le droit à l’éducation est 

garanti à chaque citoyen afin de lui permettre d’acquérir le savoir, de développer sa 

personnalité, d’élever son niveau de formation, de s’insérer dans la vie sociale, culturelle et 

professionnelle et d’exercer sa citoyenneté. L’éducation est l’une des priorités de l’Etat. 

Elle constitue le service public de l’enseignement ».   
 

Sur cette base, en 2012, l’Etat de Côte d’Ivoire a introduit dans les curricula la discipline 

Education aux Droits de l’Homme et à la Citoyenneté (EDHC) qui permet de développer 

toutes les notions qui ont trait à la promotion et à la valorisation de la personne humaine. 

Cette discipline prévue pour être enseignée dans tous les ordres d’enseignement du 

système éducatif ivoirien, mise en œuvre au préscolaire, au premier cycle secondaire et à 

l’enseignement technique et professionnel.  

 

3.8 ENSEIGNEMENT PRIVE ET EDUCATION RELIGIEUSE ET MORALE 
 

La réglementation applicable aux établissements d’enseignement privés est consacrée par 

le décret n° 97-675 du 03 décembre 1997 fixant les conditions de concession du service 

public de l’enseignement à des établissements privés. A cela s’ajoutent des conventions 

liant l’Etat de Côte de Côte à des organismes confessionnels ou laïcs. 
 

Pour garantir le respect des normes minimales en matière d’éducation par les structures 

privées de l’enseignement, l’Etat de Côte d’Ivoire assure le suivi et le contrôle à travers des 
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structures administratives spécialisées qui sont parfois aidées dans leur mission par le suivi 

interne que font les organisations faitières de ces établissements privées.  

 

Les établissements privés constituent une solution de substitution pertinente pour la Côte 

d’Ivoire en ce sens qu’elle permet à un plus grand nombre d’avoir accès à l’éducation et 

par ailleurs aux parents de faire un choix.  

 

L’Etat garantit la non-discrimination dans ces établissements en observant une stricte 

application de l’article 3 du décret n° 97-675 du 03 décembre 1997 fixant les conditions de 

concession du service public de l’enseignement à des établissements privés qui prévoit que « les 

établissements privés d’enseignement peuvent être laïcs ou confessionnels. Ils respectent la 

liberté d’opinion et doivent offrir toutes les garanties scientifiques et morales. Tous les 

élèves et étudiants, sans distinction d’origine et de race, d’opinion ou de croyance, peuvent 

avoir accès à tout établissement privé d’enseignement sous réserve de respecter les règles 

en vigueur et le caractère  propre de l’établissement. » 

 

Les promoteurs d’écoles confessionnelles s’approprient les normes par l’adoption de 

chartes internes  

 

3.9 DROITS DES MINORITES NATIONALES 
  

Il n’existe pas de minorités en Côte d’Ivoire. 

 

III.  MOYENS MIS EN PLACE POUR SENSIBILISER LES POUVOIRS 

PUBLICS A LA CONVENTION ET A LA RECOMMANDATION ET 

LEVER LES OBSTACLES A LEUR MISE EN ŒUVRE 

 

1. Difficultés et obstacles  
 

Les difficultés et obstacles et principaux problèmes à régler pour la mise en œuvre des 

principales dispositions de la Convention et de la Recommandation sont : 
 

- l’insuffisance de ressources financières qui fait que des projets et programmes ne 

couvrent pas encore l’entièreté du pays et des cibles ; c’est le cas de l’offre 

éducative prise en termes de disponibilité des infrastructures et d’enseignants, 

condition sine qua none à l’ouverture d’une classe et donc à l’enrôlement de tous 

les enfants. Le deuxième exemple à citer est l’accès des enfants à la cantine. En 

dépit de son importance dans la stimulation de l’accès et du maintien des enfants à 

l’école ainsi que dans l’amélioration de la santé et du rendement scolaire, les 

cantines scolaires ne couvrent que 40% de l’ensemble des écoles primaires de Côte 

d’Ivoire ; dans les écoles bénéficiaires, elles profitent à seulement un enfant sur 

cinq en moyenne ;  

 

- la paupérisation des familles : les coûts directs et indirects de de l’école sont une 

contrainte pour les familles à faible revenu dont sont obligées de maintenir leurs 

enfants à la maison ; 

 

- les pesanteurs socio-culturelles et cultuelles résiduelles sont génératrices des choix 

qu’opèrent les familles de prioriser une catégorie d’enfants à l’accès à l’école voire 

à son maintien ;  
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- des lacunes de compétences notamment pour le développement d’une éducation 

pleinement inclusive et prenant en son compte, les enfants à besoins spécifiques 

tels les enfants porteurs de handicap. Si le système éducatif s’essaie à l’instauration 

des écoles inclusives où enfants handicapés et enfants dits « normaux » fréquentent 

les mêmes écoles, la question de la formation des enseignants et des animateurs 

pédagogiques sans compter tout le réglage institutionnel et administratif afin de 

répondre à demande d’éducation sur tout le territoire reste posée.  

 

2. Sensibilisation 
 
De la sensibilisation des pouvoirs publics sur la CADE 

 

La Côte d’Ivoire ayant ratifié la Convention depuis le 7 octobre 1998, les pouvoirs publics 

ont été largement sensibilisés sur la haute portée et la mise en œuvre de cette Convention. 

 

Ce sont plutôt les pouvoirs publics qui, depuis 2005/2006, organisent de vastes campagnes 

de sensibilisation dénommées notamment « Campagne back to school» utilisant des 

messages libellés en français et dans les langues locales. Modulés en fonction des 

préoccupations du moment, ces messages portent, depuis 2011/2012, sur le maintien et la 

protection de l’enfant en milieu scolaire. Le ministère de l’éducation et ses partenaires 

organisent ces campagnes de sensibilisation à chaque rentrée scolaire et amplifient l’action 

du gouvernement avec la distribution de manuels et fournitures scolaires au primaire. Les 

ONG nationales œuvrant dans le domaine de l’éducation sont engagées dans sa promotion.  

 
Rôle de la Commission Nationale ivoirienne pour l’UNESCO 

 

En tant que structure étatique, la Commission Nationale participe de ces campagnes. Mais, 

elle n’a pas fait d’activité spécifique d’application de la Convention et de la 

Recommandation.  

 

Cependant, la Commission Nationale dispose des compétences pour mener des activités de 

sensibilisation et de vulgarisation auprès des acteurs du système éducatif. Des appuis 

financiers pour la tenue des ateliers de sensibilisation et de larges informations devraient 

être envisagés. 

 

CONCLUSION 

 

Au terme de cet exercice portant sur le regard rétrospectif en matière de lutte contre la 

discrimination dans le domaine de l’enseignement, selon l’acception de la Convention et 

de la Recommandant de l’UNESCO, deux constats majeurs se dégagent : 

 

1) la congruence de vision entre la politique du gouvernement dans le domaine de 

l’enseignement avec l’esprit de la Convention,  

 

2) la volonté manifeste de juguler les disparités plutôt qu’imposent la récurrence des 

pesanteurs socioculturelles propres à tout pays en développement ainsi que la 

capacité stratégique et/ou financière d’intervention de toute organisation. 

 

En tout état de cause, il y a lieu de retenir que la Côte d’Ivoire est sur la bonne voie. Il faut 

l’y accompagner afin de parachever son effort de donner à tous, l’égale chance d’accès à 

une éducation de qualité. C’est là l’objectif de la Politique de Scolarisation obligatoire 

qu’elle prône. C’est aussi, le gage de l’émergence à laquelle elle aspire.  
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Organisations Noms et Prénoms Fonction Contacts Email 

Ministère du Plan et du Développement (MPD) 

Direction Générale du Plan 
M. GBAMBLE Bi Youan Chargé d’Etudes 

20 25 88 61 / 47 93 73 55/ 01 46 98 97 
gbamble7@yahoo.fr 

Ministère de l’Education Nationale Cabinet de Madame le Ministre (MEN) 

Cabinet du Ministre 
M. SARR Assane Conseiller Technique 

20 20 92 99 / 79 21 21 54 
sarrassane14@yahoo.fr 

Inspection Générale de l’Education 
Nationale 

M. KOUAKOUSSUI Kouakou 
Jean Baptiste 

Coordonnateur Pédagogique 
20 22 24 75 /  77 15 98 78 

jbkouakoussui@yahoo.fr 

SY SAVANE Kalilou Inspecteur Général de l’Education 
08 17 34 14 

sysavane1955@gmail.com 

KOUAME Kouamé François Conseiller Juridique 
07 29 17 95 

francokf2000@yahoo.fr 

Service de Communication, de la 
Documentation et des Archives  

YAO Kouamé Mahizan Chargé de Communication 
0 24 02 75 /  07 94 82 001 

ykadonis@yahoo.fr 

CNI-UNESCO  
KLA Zagny Denis Responsable Division Education 

22 44 05 49 / 07 13 65 65 
klazagnydenis@yahoo.fr  

Direction des 
Ecoles, Lycées 
et Collèges 

 
MEA Kouadio Directeur  

 20 22 88 47 / 07 03 99 20 
mea_koudio@hotmail.com 

Maternelle et 
Primaire 

TOURE Soualio Chargé d’Etudes 
07 77 45 67 / 

soualiotour@yahoo.fr 

Lycées et Collèges 
ASSALE Adèle Chargée d’Etudes 

20 22 63 83 / 08 41 00 64 
adeleassale56@gmail.com 

Centres de 
formation 

KOFFI Bah Chef de Service 07 62 06 04 bafkoffi@yahoo.fr 

Education Pour 
Tous 

SEKOUE Jeanne KOPIEU Sous Directeur EPT 
20 22 50 55 / 07 83 38 39 

jeakopieu@yahoo.fr 
delc.educationpourtous@gm

ail.com 

Mesmin Adigra EHUI  Chargé d’Etudes //  01 58 54 14 messyehui@yahoo.fr 

OBIKOI Obrou Chef de Service // 05 80 56 12 sam.oikoi@gmail.com 

Direction des Affaires Juridiques 
M. JOHNSON Seth Sous Directeur  

 57 21 58 52/ 05 90 41 08 
Johnsonseth1961@gmail.co

m 

Direction de l’’Animation, de la Promotion 
et de Suivi des Comités de Gestion dans 
les Etablissements Scolaires 

KOUDIO Kouamé David Directeur  
08 00 54 90 

daffeliac@gmail.com 

KOUAME Yao Célestin Cellule Communication 07 11 93 07 : celestink18@gmail.com 

Direction de la Pédagogie et de la 
Formation Continue 

DJIMA Camarou Coordonnateur National chargé du 
Primaire 20 21 25 97 / 07 67 62 36 

/ 02 60 77 81 

cdjima@yahoo.fr 

Direction des Cantines Scolaires 
KOUEDAN Julie Responsable S/E Prog d’alimentation 

scolaire 20 21 51 75 / 07 82 50 53 
/ 02 04 48 75 

kouedanlili@yahoo.fr 

Direction des Stratégies, de la 
Planification et des Statistiques 

FOFANA Mamadou Chargé d’Etudes 20 21 99 06 / 08 58 92 87 
/ 05 81 90 37 / 

fofadetata@gmail.com 

Direction de le Mutualité et Œuvres 
Sociales en Milieu Scolaire 

OUATTARA Fangakalama Coordonnateur des Projets 48 72 81 72 / 
20 21 51 761 

ofangakalama@yahoo.fr 

Direction de l’Alphabétisation et de 
l’Education Non Formelle 

N’DOLI A. Clément Sous Directeur 20 32 02 90 / 09 73 71 80 clement_ndole@yahoo.fr 

KONE Niamien (Mme) Chargée de Programme/Projets 
07 07 34 35 

koneniamien@yahoo.fr 

Direction de l’Orientation et des  
Bourses  

MENSAH Thomas Coordonnateur 20 32 02 65 / 49 29 68 93 tmensah76@yahoo.fr 

Commission Nationale 
d’Accompagnement des Etablissements 
Scolaires Islamiques 

Idrissa KOUYATE IGEN-CNAESI   07 36 33 70 idrisskouyate@yahoo.fr 

SORO Zié Chef de Service CGA-CNAESI 
01 30 66 06 / 08 02 86 58 

zieandre2@yahoo.fr 

Projet d’Urgence et d’Appui à l’Education 
de Base 

M. EBROTIE N’Da Etienne Assistant Suivi-Evaluation 
22 41 87 26 / 59 58 51 73 

ebroetienne_jb@yahoo;fr 

Ministre de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle 

Cabinet du Ministre 

SIDIBE -N’DIAYE Khadidia Inspecteur Général Coordonnateur A. 
Formation professionnelle 
20 22 61 43 / 05 99 23 11 

khadidia_sidiben@yahoo.fr 

Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (MESRS) 

Direction Générale de l’Enseignement 
Supérieur 

ASSOUMOU Antoine Sous Directeur des Grandes Ecoles 
20 21 34 96 / 20 22 12 51 / 07 61 02 27 

aassoumou@yahoo.fr 

  

Participants aux travaux du rapport : 

Structures et représentants 
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Organisations Noms et Prénoms Fonction/ Contacts Email 

Ministre de Promotion de la Femme, de la Famille t de la Protection de l’Enfant (MFFPE) 
Direction de la Promotion et de 
l’Autonomisation de la Femme  

OKA  KOFFI Jérôme Chef de Service 20 22 94 49 / 05 83 52 09  jeromeoka@yahoo.fr 

Direction des Ressources Humaines 
TIA Kando André Chef de Service 

20 22 68 39 (89) / 41 47 35 29 
tiaandr@yahoo.fr 

Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire 

Département des Droits 
Economiques. Sociaus et Culturels 

KONANGUI Ahoutou François Chef Département 
08 02 84 48 

konahouf@yahoo.fr 

Enseignement privé 

Direction Nationale de l’Enseignement 
Catholique 

M. KACOU Innocent  Sous Directeur du Secondaire  
20 21 99 68 / 07 97 78 281 

Kacouin_jb@yahoo.fr 

Direction des écoles méthodistes 
M. KOUASI Lazare Directeur Général  

22 43 95 91 / 05 65 21 21  / 48 57 13 40 1 
lazare.kouassi@dgem.ci 

kouassilazarres@yahoo.com 

Direction des écoles islamiques 
Iman MAMADOU Dosso Directeur Général 

 22 44 39 95 / 22 44 35 94  
/07 83 63 73 / 56 38 06 98 

imamdosso@yahoo.fr 

Société civile  

ONG AMBE 
Pierrette TIEMELE ( Mme) Directeur Exécutif  

07 08 18 06 / 22 47 48 47 / 07 07 84 12 
pierrettetiemele@gmail.com 

Réseau Ouest et Centre Africain de 
Recherche en Education 

OUOHI Célestin Inspecteur d’Orientation 22 48 92 51 
 / 05 63 73 70 / 

celestinouohi@yahoo.fr 

Réseau de l’Initiative des Nations-Unies 
pour l’Education des Filles- Côte d’Ivoire 

KINDO-ASSNDOI Marie Laure 
(Mme) 

Point Focal UNGEI-cI 
22 47 48 47 / 07 08 18 06 / 08 95 18 18 

ml.kindo@ong-ambe.org 

Save The Children 
 

DAGO Marie Chantal  (Mme) Chargée de Programme Protection 
22 52 58 00 / 08 38 27 88 

mariechantal.dago@sevethe
children.org  

PONGAATHIE Abou Sanogo Chef de projets 
77 50 44 61 

Sanogo.pongathie@savethec
hildren.or 

Réseau Ivoirien Pour l’Education 
Pour Tous 

M. KOUAME Paulin Coordonnateur National 
21 26 34 04 / 07 21 60 85 

ahuijunior@yahoo.fr 

Sociiety Without Barriers  (SWB--Côte 
d’Ivoire 

SANOGO Yedê Adama Directeur Exécutif 09 56 81 67 swbci@swbci.org 

MOUSSEZI A. Joelle Secrétaire Exécutive  // 05 55 78 49 moucezia@yahoo.fr 

Syndicat National de l’Enseignement 
Primaire et Public de Côte d’Ivoire 

M. CHO N’TCHO Ernest Chargé de communication 
21 26 34 04 / 01 00 75 38 

nnernest@sneppci.org 

Partenaires Techniques et Financiers 

UNESCO 

M. DIABY Malick Chargé de Programmes  
06 32 14 00 / 22 52 70 20 

m.diaby@unesco.org 

FRY Aude Pélagie Assistante programme Education  
22 52 70 20 / 07 80 50 47 

a.fry@unesco.org0 

 
 

 
 

Organisations Noms et Prénoms Fonction Contacts Email 

Ministère de l’Education Nationale 

Inspection Générale de l’Education 
Nationale 

KOUAME Kouamé François Conseiller Juridique 07 29 17 95 francokf2000@yahoo.fr 

Direction des Affaires Juridiques M. JOHNSON Seth 
Sous Directeur  

 
 57 21 58 52 
 05 90 41 08 

johsonseth1961@gmail.com 

Direction des Ecoles, Lycées et 
Collèges 

SEKOUE Jeanne KOPIEU 
Sous Directeur EPT 

20 22 50 55  
07 83 38 39 

jeakopieu@yahoo.fr 
delc.educationpourtous@gmail.com 

Commission Nationale des Droits de l’Homme de Côte d’Ivoire  
Département des Droits 
Economiques. Sociaux et Culturels 

KONANGUI Ahoutou François Chef de 
Département 

08 02 84 48 konahouf@yahoo.fr 

Société civile 

Réseau de l’Initiative des Nations-Unies 
pour l’Education des Filles- Côte d’Ivoire 

KINDO-ASSNDOI Marie Laure 
(Mme) 

Point Focal UNGEI 
Côte d’Ivoire 

 

22 47 48 47 
 07 08 18 06  
 08 95 18 18 

ml.kindo@ong-ambe.org 

 

Liste des membres du Comité scientifique 
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